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EXPOSE DES MOTIFS

L'article 4 de la Convention internarionale
des télécommunications signée à Nairobi le
6 novembre 1982 constitutive de l'Union inter-
nationale des télécommunications (UIT)
énumère parmi les objets que s'assigne l'Union:

- l'atttibution des fréqucnces du spectre
radioélectrique er l'enregistrement des assigna-
tions de fréquences de manière à éviter les
brouillages ptéjudiciables entte les stations de
radiocommunications des différents pays;

- la coordination des efforts en vue
d'éliminer les brouillages préjudiciables entre
les stations de radiocommunications des diffé-
rents pays et d'améliorer l'utilisation du spectre
des fréquences.

Cette convention a été approuvée par la loi
du 28 août 1986.

Ladite convention est entrée en vigueur pour
la Belgique, qui en est signataire, le 9 octobre
1986 (Moniteur belge du 21 mai 1987, pp. 7808
et 7810).

En exécution de certe convention de
Nairobi, une Conférence administrative régio-
nale pour la planification de la radiodiffusion
sonore en ondes métriques s'est tenue à Genève
en 1984 pour la Région 1 et partie de la
Région III. La Belgique est comprise dans la
Région 1.

Lors de cette Conférence régionale euro-
péenne, un plan de fréquences a été établi, lequel
définit les différentes fréquences attribuées aux
administrations des pays membres en les locali-
sant géogra phiquement.

Ce plan de fréquences constitue l'Annexe 1à
l'accord ainsi conclu à Genéve le 7 décembte
1984.

Ce plan procéde à une répartition géogra-
phique équilibrée des fréquences destinées à la
radiodiffusion sonore sur l'ensemble du terri-
toire belge. Cette répartition permet clairement
d'identifier les fréquences localisables dans les
différentes régions linguistiques du Royaume.

En outre, exception faite des fréquences du
réseau appelé « Y » (réseau maillé de fréquences
à 100 watts), les fréquences inscrites au plan de
Genève dont l'antenne d'émission se trollve sur
le tertitoire de la capitale sont clairement diffé-
renciées au niveau du nom de la station:
« Bruxelles» ou « Brussel », ce qui permet
d'identifier sans équivoque la Communauté
linguistique compétente à laquelle ces fréquen-
ces sont destinées.

Entre 1984 et 1991 et en s'écartant de cette
répattition, la Régic des télégraphes et des télé-
phones (R TT) a procédé unilatéralement, sans
avis préalable des Communautés, à d'importan-
tes modifications du plan de fréquences précité
et ce, sans respecter la procédure de coordina-
tion prévue par l'Accord de Genève.

Ces modifications ont pour partie consisté à
attribuer à la tégion linguistique de langue
flamande des fréquences que l'Accord de
Genève assignait à des opérateurs établis en
région linguistique de langue française. Lesdites
modifications n'ont fait l'objet d'aucune coordi-
nation internationale formulée conformément à
l'Accord de Genéve.

Les fréquences déIocalisées en région
linguistique flamande ne peuvent toutefois pas
restreindre les droits des opérateurs désireux
d'émettre en région de langue française et en
région bilingue de Bruxelles-Capitale. De plus,
elles sont inconnues des autres Administrations
patties à l'Accord de Genéve. Seules les fréquen-
ces telles qu'attribuées initialement à la Belgique
lors de la Conférencc dc Genéve de 1984 ou les
fréquences qui ont fait l'objet d'une coordina-
tion conformément à la procédure fixée lors de
cette conférence, sont inscrites au plan interna-
tional et bénéficient par conséquent d'une
protection contre les brouillages provenant des
pays voisins.

La compétence pour la matière générale de
la radiodiffusion qui concerne tant la radio que
la télévision a été « communautarisée» ainsi que
j'a rappelé et précisé la Cour d'Arbitrage dans
ses arrêts des 25 janvier 1990 et 7 février 1991.

C'est de ce fait aux Gouvernements des
Communautés qu'il appattient d'attribuer les
fréquences réservées par le plan de Genève et ce
en fonction de leur localisation géographique.

Une loi du 30 juillet 1979 a toutefois confiè
au Roi le soin d'arrêter les règlements d'admi-
nistration générale qui concernent la radiodiffu-
sion tout en précisant que les règlements en
question ne peuvent être pris que sur la proposi-
tion conjointe des ministres qui ont dans leurs
attributions les services de radiodiffusion de la
Communauté intéressée.

En exécution de cette loi, le Roi a pris le
10 janvier 1992 un arrêté organisant une procé-
dure de coordination applicable aux émetteurs
belges. Aucune annexe à cet arrêté n'a cepen-
dant renvoyé à un plan de fréquences de réfé-
rence sur lequel devaienr reposer les demandes



de coordination. Dés cette époque, un accord de
coopéra rion entre les Communautés et l'Etat
fédéral aurait dû clairement préciser le plan de
fréquences de référence. Toutefois, à défaur
d'un tel accord, le plan de référence ne pouvait
être que celui annexé à l'Accord de Genève de
1984, qui assure une distribution équirable des
fréquences étant donné qu'il s'agit essentiel-
lement d'un maillage répétitif de fréquences à
l'échelle européenne.

Lorsqu'il a été saisi sur base de l'arrêté royal
du 10 janvier 1992 de demandes de coordination
émanant de l'une ou l'autre Communauté,
l'Institut belge des postes et des télécommu-
nications (IBPT) s'est à tort référé à la sitUation
existante de 1991 (déséquilibrée en défaveur de
la Communauté française), résultant de la répar-
tition effectuée préalablement par la R TT.

Il apparaît également que l'arrêté du 10 jan-
vier 1992 n'a pas été pris en conformité avec le
prescrit de l'article 10 de la loi du 30 juillet 1979
en ce qu'il n'a pas fait l'objet d'une proposition
conjointe des ministres fédéraux ct communau-
taires compétents. C'est pourquoi les cours
d'appel de Gand (arrêt du 2 juin 1999) et de
Bruxelles (arrêt du Il avril 2000) en ont refusé
l'application.

Par ailleurs, le ministre des Télécommu-
nications a déclaré le 21 octobre 1999, dans une
lettre adressée à l'Union européenne, qu'il y
avair heu de considérer ledit arrêté comme
suspendu.

Il en résulte que c'est la situation non coor-
donnée de 1991 et modifiée en application de
l'arrêté royal contesté du 10 janvier 1992 qui a
conduit à une répartition non équitable des
fréquences entre Communautés, en s'écartant
du plan annexé à l'Accord de Genéve en 1984.

Dans un avis rendu le 29 juin dernier, la
section de législation du Conseil d'Etat a cepen-

(3) 202-1 (2000-2001)

dant estimé que l'Accord de Genéve ne produi-
sait pas d'effet en droit interne, de parr le fait
qu'il n'a jamais reçu l'approbation des autorités
compétentes. Cette interprétation accentue le
vide juridique existant en matière de radiodiffu-
sion sonore, étant donné qu'aucun plan de
fréquences de référence ne pourrait alors légale-
ment faire foi.

Dans le même avis, le Conseil d'Etat a toute-
fois indiqué qu'un accord de coopération entre
les Communautés et l'Etat fédéral paraissait
indispensable.

C'est en l'absence d'un tel accord que le
Gouvernement de la Communauté flamande à
pris la décision le 8 juin dernier de mettre des
fréquences à disposition de deux réseaux privés
d'audience communautaire en Flandre, aggra-
vant ainsi le déséquilibre communautaire exis-
tant.

La Communauté française ne peut toutefois
continuer de voir l'exercice de ses compétences
être entravé par une autre autorité publique et
ce, en J'absence d'accord de coopération fixant
d'une part le plan de fréquences de référence et
d'autre part, une procédure de coordination
efficace au sein de la Belgique permettant de
trancher un désaccord entre Communautés.

Au vu des éléments précités et eu égard aux
nécessités de combler rapidement un vide juridi-
que, il est proposé de déterminer le cadastre des
fréquences attribuables aux opérateurs privés,
en s'efforçant de s'inscrire dans la ligne de décla-
ration de politique communautaire où il est écrit
que «Le Gouvernement veillera à garantir la
sécurité du secteur de la radio privée en adop-
tant un nouveau plan de répartition des fréquen-
ces qui garantira une qualité des projets, un
confort d'écoûte et une diversité de l'offre des
programmes des radios privées commerciales et
non commerciales».
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COMMENTAIRE

Article le'

Conformément à l'article 127 § 1", 10, de la
Constitution, les matières culturelles relèvent de
la compétence des Communautés. Ces matières
comprennent notamment la radiodiffusion et la
télévision, comme le précise la loi spéciale du
8 août 1980 en son article 4, 6°.

Article 2

L'article 2 du présent projet précise une liste
de fréquences attribuables aux opérateurs privés
de la Communauté française.

Etant donné qu'un plan de fréquences est
continuellement en évolution (déplacements
d'antennes, ajouts ou disparitions d'opéra~
teurs, ...), le présent article donne compétence
au Gouvernement pour pouvoir apporter dans
les meilleurs délais les modificarions nécessaires
au cadastre de fréquences rd qu'initialement
défini en annexe, en fonction des besoins ressen-
tIs.

L'objectif est d'asseoir sur une base légale
J'attribution des fréquences aux services privés
de radiodiffusion sonore de la Communauté
française, afin de s'inscrire dans la lignée de la
déclaration de politique communautaire.

A cet effet, les sites d'émission et les puissan-
ces rayonnées permettant de garantir une diver-
sité des projets et un confort d'écOûtc suffisant
seront déterminées par le Gouvernement dans le
cadre de l'appel d'offres prévu à l'article 38 du
décret du 24 juillet 1997.

L'article 2 du présenr projet ne fair aucune-
ment référence à l'arrêté royal du 10 janvier
1992, pris en exécution de l'article JO ali-
néa 1" de la loi du 30 juillet 1979 relative aux
radiocommunications, compte tenu, d'une parr
de ce qu'il a été jugé inapplicable en raison des
vices substantiels qui ont affecté son élabora-
tion, relevés par les Cours d'appcl de Gand et de
Bruxelles des 2 juin 1999 et ] 1 avril 2000 et,
d'autre part, de ce que le ministre des Télécom-
munications a déclaré le 21 octObre 1999, dans
une lettre adressée à l'Union européenne, qu'il y
avait lieu de considérer ledit arrêté comme
suspendu.

Cet article ne fait pas non plus référence à
J'Accord de Genève de 19R4, compte renu du fair
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DES ARTICLES

que la SeCtion de législation du Conseil d'État a
estimé, dans son avis rendu le 29 juin dernier,
que cet accord ne produisait pas d'effet en droit
interne.

Article 3

L'objectif de cet article est donc de donner
compétence au Gouvernement pour déterminer,
au sein du cadastre défini à l'article précédent, le
nombre de réseaux de fréquences et leur compo-
sition.

Une planification cohérente d'un cadastre
de fréquences répondant aux besoins du secteur
nécessite en effet la connaissance préalable des
réseaux de fréquences, afin de prévoir pour
ceux-ci des couvertures adéquates tout en
évitant des recouvrements de zones de service à
plus de SO%. Il est donc logique de confier au
Gouvernement le soin d'établir à la fois le cadas~
tre et sa répartition entre réseaux et radios indé-
pendantes.

Articlc 4

Cet ;lfticlc a pour but d'améliorer sensible-
ment le confort d'écoûte des radios d'école, en
tnplant la puissance d'émission maximale qui
peut être attribuée.

Ceci vise notamment à répondre à un
souhait émIS par le Conseil de l'éducation aux
médias, qui a constaté une certaine démoriva-
tion au sein des établissemenrs scolaires lorsque
la radio J'école n'arreint que très partiellement
les familles des enfants ou les implantations
scolaÜes.

Article S

L'article S indique les dispositions du décret
du 24 juillet 1997 qui sont abrogées suite aux
nouvelles dispositions introduites par les arricles
2 et 3 du présent projet.

L'article 36, qui prévoir la consultation de
deux opérateurs techniques et un avis conforme
du collège d'autorisation ct de contrôle pour la
définition des fréquences attribuablcs est
abrogé. L'article 3 du présent projet mainrien un
simple avis du col1ègc d'aurorisation ct de
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contrôle. En effet, l'expérience d'une part a
montré les difficultés de trouver deux opérateurs
tcchniques compétents dans le domaine pointu
de la planification de fréquences ct d'aurre part,
a révélé l'inadéquation du caractère conforme
de l'avis, lorsque celui-ci n'était pas entièrement
suivi par le Gouvernement.

L'article 45, alinéa Ff, qui confie au
Gouvernement le soin de déterminer les puissan-
ces rayonnées, les hauteurs d'antennes et les sites
d'antenne correspondant à chaque fréquence
lors de la publicarion de l'appel d'offres, sur avis
conforme du collège d'aurorisarion er de
contrôle, est abrogé. L'article 2, alinéa 3, du
présent projet précise que la détermination des
spécificités techniques, en ce compris les éven-
tuelles atténuations directionnelles d'anrenne,
seront déterminées par le Gouvernement lors de
l'appel d'offres, sans recourir à l'avis dudir
colJège. En effet, les caractéristiques techniques
liées aux fréquences sont Je fruit de négocia-
tions, menées par le ministre de l'Audiovisuel,
visant à permettre un partage équitable du spec-
tre, aussi bien au niveau national qu'interna-
rional, et de manière à éviter des brouillages
prèjudiciables. Après nègociarion, la marge de
manouvre permettant de modifier le cadastre
des fréquences est pratiquement nulle.

Dans le même esprir, à l'article 45, alinéa 2,
les demandes de modificarion du plan introdui-
tes par les opérateurs seront autorisées par le
Gouvernement, sur simple avis du collège d'au-
torisation et de contrôle.

Arricle 6

L'article 6 ne nécessite pas de commentaire
particulier.
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PROJET DE DECRET

FIXANT LE CADASTRE INITIAL DE REFERENCE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

POUR LA RADIODIFFUSION SONORE EN MODULATION DE FREQUENCE

DANS LA BANDE 87.5-108 MHz ET MODIFIANT LE DECRET

DU 24 JUILLET 1997 RELATIF AU CONSEIL SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL

ET AUX SERVICES PRIVES DE RADIODIFFUSION SONORE

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaIse,

Compte tenu de l'urgence qu'il y a à sauve-
garder le patrimoine radiophonique de la
Communauté française, vu les délais que s'est
fixés le Gouvernement flamand afin que les
fréquences qu'il s'arroge soient attribuées au
mois d'août 2001,

Vu l'avis du Conseil d'État rendu le 29 juin
2001,

Sur la proposition du minisrre en charge de
l'Audiovisuel,

ARRETE:

Le ministre ayant l'Audiovisuel dans ses
attributions est chargé de présenter au Conseil
de la Communauté française le projet de décret
dont la teneur suit:

SECTION PREMIERE

Dispositions générales

Article 1ec

Le présent décret règle une matière visée à
l'article 127, § 1er, 10, de la Constitution.

SECTION 2

Le cadastre des fréquences attribuables

.Article 2

La liste de fréquences en annexe constitue le
cadasrrcdcs fréquences anribuablcs en Commu-

nauté française aux services privés de radiodif-
fusion sonore en modulation de fréquence dans
la bande 87.5-108 MHz.

Le Gouvernement arrête les modalités selon
lesquelles la liste de fréquences visée à l'alinéa
1cr peut être modifiée, sans que ces modifications
puissent porter atteinte aux droits résultant des
autorisations accordées.

Pour chaque fréquence attribuable, les coor-
données géographiques du site d'émission, la
hauteur d'antenne, la puissance apparente
rayonnée et les atténuations directionnelles
éventuelles seront déterminées par le Gouverne-
ment lors de la publication de l'appel d'offres
visé à l'arricle 38 du décret du 24 juillet 1997
relatif au Conseil supérieur de l'audiovisuel et
aux services privés de radiodiffusion sonore de
la Communauté française et sont attribuées avec
l'attribution de l'autorisation et des fréquences
ou réseaux de fréquences.

Article 3

Le Gouvernement, sur avis du collège d'au-
torisation et de contrôle du Conseil supérieur de
l'audiovisuel, arrête la liste des réseaux de
fréquences et des fréquences attribuables.

SECTION 3

Radios d'école

Article 4

L'article 42,1", du décret du 24 juillet 1997
relatif au Conseil supérieur de l'audiovisuel et
aux services privés de radiodiffusion sonore de
la Communauté française est remplacé par la
disposition suivante: « la puissance apparente
rayonnée est limitée à 30 watts >}.
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SECTION 4

Dispositions abrogatoires et finales

Article 5

L'article 36 et l'article 45, alinéa le', du
décret du 24 juillet 1997 rclatif au Conseil supé-
rieur de l'audiovisuel et aux services privés de
radiodiffusion sonore de la Communauté fran-
çaise sont abrogés.

A l'article 45, aJînéa 2, du même décret, le
mot «conforme n est supprimé.

Article 6

Le présent décret entre en vigueur le jour de
sa publication au Moniteur belge.

Bruxelles, le .

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaIse,

Le ministre des Arts, des Lettres
et de l'Audiovisuel,

R. MILLER



Site d'émission

1

Fréquence
Siœd'émissiof1

1

Fréquence
(MHz) (MHz)

FLOBECQ 87.6 SOIGNIES 99.7

NAMUR 87.6 BRUXELLES 100.0

BRUXELLES 87.7 CHARLEROI 100.0

RIXENSART 87.8 LIEGE 100.1

MONS 87.9 VIRTON 100.1

ATH 88.0 NANDRIN 100.2

BOUILLON 88.3 LOUV AIN-LA-NEUVE 100.2

HUY 88.9 SAINT-HUBERT 100.2

RONQUIERES 88.9 ERPENT 100.4

CHIMAY 89.0 COUVIN 100.5

AVERNAS-LE-BAUDUIN 89.1 COMINES 100.7

PA TURAGES 89.3 DINANT 100.7

MALMEDY 89.8 KEMEXHE-CRISNEE 100.7

FRAMERIES 89.9 LIEGE 100.9

TOURNAI 90.0 ARLON 101.0

BRUXELLES 90.2 MARCHE 101.2

TRAZEGNIES 90.3 WEGNEZ 101.2

COMINES 90.8 BRUXELLES 101.4

WAREMME 91.9 WINENNE 101.4

BASTOGNE 92.9 MARCHE 101.6

TOURNAI 93.6 NAMUR 101.6

MONS 93.9 SOIGNIES 101.6

AVERNAS-LE-BAUDUIN 94.0 VER VIERS 101.6

CORBAIS 94.1 COUVIN 101.7

TERTRE 94.2 MEIX-LE-TIGE 101.8

LA LOUVIERE 94.5 LIEGE 101.8

BOUILLON 94.7 BRUXELLES 101.9

FRAMERIES 94.9 LISOGNE 101.9

HERSEAUX 95.0 MONS 102.0

WAREMME 9\.1 BRUXELLES 102.2

GODARVILLE 95.3 CHARLEROI 102.2

AVERNAS-LE-BAUDUIN 96.9 SERAING 102.2

BOUILLON 97.1 JEMEPPE-SUR-SAMBRE 102.3

DOTTIGNIES (MOUSCRON) 97.2 MONS 102.3

ATH 97.6 HOUFFALIZE 102.5

BR UXELLES 97.8 VER VIERS 102.5

ROCHEFORT 98.8 COURT-ST-ETIENNE 102.9

BOUILLON 99.0 LA LOUVIERE 103.0

LIEGE 99.0 QUEV AlJCAMPS 103.1

WARNETON 99.2 CHARLEROI 103.2
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ANNEXE

ANNEXE AU DECRET FIXANT LE CADASTRE INITIAL DE REFERENCE
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE POUR LA RADIODIFFUSION SONORE

EN MODULATION DE FREQUENCE DANS LA BANDE 87.5-108 MHz
ET MODIFIANT LE DECRET DU 24 JUILLET 1997

RELATIF AU CONSEIL SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL
ET AUX SERVICES PRIVES DE RADIODIFFUSION SONORE

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
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1 Fréqua.n'

1

{'\1!-h,

103,2

103.2

10,13

103.3

103.4

JO,Li

103,6

103,6

10,37

104,0

104,0

l04.U

104,1

104.2

104,2

104.3

104.3

IiJ4A

104A

1045

104,5

104,6

104.7

104.7

104.7

104,1

104,S

104,S

104,S

104,8

104,9

[04.9

104,9

104,9

104.9

104.9

104.9

105,0

105,0

J05.0

105.0

101,0

lU'1.U

105.1

105.1

105 1

lOS,'

lUS.l

I05.i

1()~. 1

105.2

SÜl' d't'lI1i\,jon

LEGLISE

WAVRE

DINANT

l'ER WEZ

MONS

CHARLEROI

ATH

LIEGE

BRUXELLES

BRUXELLES

CHARLEROI

TOURNAI

HUY

CASTEAU-SHAPE

LIEGE

BOUGE

BRUXELLES

COUVIN

MARCHIENNE-AU-PONT

LIEGE

RIXENSART

BASTOGNE

BRUXELLES

MALMEDY
NAMUR

OIGNIES

CHAPELLE-HERLAIMONT

LOUV AIN LA NEUVE

VINALMONT

VIRTON

ARLON

BRAINE-L'ALLEUD
DURBUY

EGHEZEE

HAVRE
SAMBREVILLE

WELKENRAEDT

ENGHIEN

FLORENNES

IZEL

LIECE

LIGNY
SOLRE.,SUR -SA.'v11-HU:

ARSIMONT

ATH

BIERCES
CHENOIS

HARGIMONT

LA LOUVIERE
MOXHE,

CHIMAY
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1

F,C"",","
lMHl}

DINAJ\'T

GOUTROUX

]r\COURT

NEUFCHATEAU
OMJJRFT,AMA Y

ARLON

AULKOIS

DURBUY

LlBRAMON,

NIVELLES

VEDRIK

BASTOCNL

BRUXELLES

LA-ROCI IE-EN-ARDENNE

LII'CEi';T
SAINT-NICOLAS

SOIGNIES

ATH

LA LOUVIERE
LESVES

LOUVAIN-LA,NEUVE

MOUSCRON

SAINT HUBERT

CHARLEROI

DINANT

FRAMERIES

HUY

R1fZES

AUBANCE

BASTOCNE

HERBEUMONT

LIEGE

PHILIPPEVILLE

SOIGNIES

VERVIERS !JALHA YI

WELLIN

AMBRFSIN

;,\R~IMGNT

CINEY

mOIDCHAI'ELLF

RAS'iENC.E

CHAUMONT-GISTOUX
Hl:Y

\IARCHL

HA BA Y--LA-NFUVE

JALI;'; r
JAMBE"
NEUFCI LATEAU

I\Rl'XU.LES
FLF~/lAl_! J

jODO!(;:,\:f'

105,2

105.2

105.2

105.2

105,2

105.3

105.3

105.3

105,3

105.3

1053

105A

105.4

105 A

105A

105A

105,4

1055

1055

105,5

105,5

105,5

1055

105,6

105,6

105,6

105,6

105,6

105.7

lOS]

105.7

105.7

105.7

105,1

105.7

105,7

105,S

105,S

105,S

105,S

105,9

105,9

105,9

105,9

106,0

106,0

106,0

106.0

106,1

106,1

106,1



202-1 (2000-2001) (10)

Sit~ d'émIS,ioll
fréqlletKt'

SiteJ'énm';lo!1

1

Fréquence
(J\IHz) (MHz)

JUMET 106.1 ESNEUX 106.9

MESSANCY 106.1 MALMEDY 106.9

NAAST 106.1 MONS 106.9

PHILIPPEVILLE 106.1 ROSELIES 106.9

BANNEUX-LOUVEGNEE 106.2 TOURNAI 106.9

LIBRAMONT 106.2 WATERLOO 106.9

WAVRE 106.2 ARLON 107.0

ANDERLUES 106.3 CHIMAY 107.0

BLEGNY 106..1 ENGHIEN 107.0

CLABECQ- TUBIZE 106.3 HERST AL 107.0

DINANT 106.3 1.0BBES 107.0

GEMBLOUX 106.3 NEUFCHA TEAU 107.0

HUY 106.3 QUIEVRAIN 107.0

BASTOGNE 106.4 ROCHEFORT 107.0

CALLENEl.LE 106.4 ATH 107.1

DURBUY 106.4 BEAURAING 107.1

GOUVY 106.4 MOUSTIER 107.1

JAMBES 106.4 NIVEL1.ES 107.1

LESSINES 106.4 WAREMME 107.1

OUGREE 106.4 BR UXEL1.ES 107.2

REMICOURT 106.4 CASTEAU SHAPE 107.2

WALCOURT 106.4 COUVIN 107.2

CASTEAU SHAPE 106.5 DINANT 107.2

CHA TEll NEAU 106.5 ENGIS 107.2

JO DO 1GNE-SO UVER AINE 106.5 FLELIRUS 107.2

1.A ROCHE 106.5 JODOIGNE 107.2

TOURNAI 106.5 MONT-ST-AUBERT 107.2

YVOIR 106.5 SPA 107.2

ANDENNE 106.6 BERTRIX 107.3

BER TRIX 106.6 BIESME 107..1

BIERGES 106.6 COR TI1. WODON 107.3

CHIMAY 106.6 LIMAl. 107.3

DINANT 106.6 MONT-ST-A1.DEGONDE 107..1

ROCHEFORT 106.h PERUWELZ 107..1

BASTOGNE 106.7 WELKENRAEDT 107.3

BEAURAING 106.7 ANDEN)\;E 107.4

BINCHE 106.7 BASTOGNE 107.4

BLAUGIES 106.7 ENGHIEN 107.4

BRAINE-1.E-COMTE 106.7 GEMBLOUX 107.4

ELLEZELLES 106.7 HERST A1. 107.4

LIEGE 106.7 TUBIZE 107.4

LONZEE 106.7 ARLON 107.5

SAINT-HUBERT 106.7 BEAURAING 107.5

BRUXELLES 106.S BOLISSU 107.5

HEUSY 106.S FAIMES 107.5

JODOIGNE 106.S GREZ-DOICEAU 107.5

MOUSCRON 106.S LA LOUVIERE 107.5

NANINNE IOh.8 M.\LO)\;)\;E 107.5

OBAIX 106.S MOUSCRON 107.5

STOCKA Y-ST-GEORGES 106.8 THEUX 107.5

CINEY 106.9 BOII[1.1.0N 107.6



(II)

Sit",J'érnission

BRUXELLES

CHIEVRES

CINEY

MARCHE-EN-FAMFNNE

MARCINELLE

l'ER WEZ

SERAING

ANDENNE

CASTEAU SHAPE

CHIMA Y

GENAPPE

AUVELAIS

BEAUMONT

BRAINE-LE-COMTE

COMINES

FRASNES-LEZ-ANV AING

JUPILLE-SLIR-MEUSE

LIBRAMONT

VIELSALM

CHIEVRES

COLIRCELLES

FIZE-FONT AINE

MARCHE

MOUSCRON

202-1 (2000-2001)

r=:-(MHz}

107.6

107.6

107.6

107.6

107.6

107.6

107.6

107.7

107.7

107.7

107.7

107.R

107.S

107.X

107.X

107.8

107.8

107.X

107.8

107.9

107.9

107.9

107.9

107.9
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AVANT-PROJET DE DECRET

FIXANT LE CADASTRE INITIAL DE REFERENCE

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE POUR LA RADIODIFFUSION SONORE

EN MODULATION DE FREQUENCE DANS LA BANDE 87.5-108 MHz

Le Gouvernement de !a CornmunaUTt: française.

Compte: tenu de l'urgence yu'il )' a à sauvegardn le
patrimOIne radIOphonique de la Communauté françlise,

vu Jes délais que s'l'sr fixés le Gouvernement flamand afin
que les fréquences qu'il s'arroge soienr attrihuées au mois

d'août 2001,

Vu \'avi~ du Conseil J'Etat rendu Je .

Sm la proposition GU
]' Audiovisuei,

mimsrre en charge de

ARRETE:

Le ministre aYJ.nt j'Audiovlsucl dans ses :1ttrihutlOt1S est
chargé de présenter ;lU CU!l"ed de la Communauté fran-
çaise le projet de décret dom ia teneur SUIt:

Arndt.: jn

Le prést:nr décret règle une m;Hlèrc visée à I\uriclt: 127,
§ 1er, 10, de la Constitution.

Art. 2

LI.' cadastre de fréquent:cs Ln 31l1ltxe const1ti!t: la réfé-
rence mm male à prendre en compte pour 1.1détermination
des frl'quences attribuables, en Communauré fran~~aise.

aux snv!ces de f<ldiodiffusion ~{)nOlT en modulation de

frt'quellce dans LI bande 8ï.5-IOS ,1\1Hz.

L'daboration d'ull pian de frequences complet définis-
sant les fréquences arrribuahks devn ohligatoirement

rc:sutrcrd'utlc adapI3.t1on de ce Gldastre, au mOYt:n d'ajouts
ou de m()J;ficauon~, contormémenr aux règks étahlies lors

dl' 1:1Cunférence de Cenève en 1984.

Arr. i

Sans préjudice aux accords qui peuvem êrre conclus
avec les autres Com]11l1naucés et l'Er.1f fédéral, \es normes
techniques appliuhles sont celles définies lors de la Confé-
rence de (;enève en 1984.

Art. 4

Le prl:sl:nt dénet entre en vigueur le Jour Je sa publica-
tion au A10niteur belge.

Bruxelles, le

Par ie CuuVerllCfTlnH de b. Communauté fran~.aise,

Le ministre des Arts, des Lertres
el de rAudiouisud,

R. MILLER.



Hauteur Hauteur

Nom de la station Fréquence Puissance de :-.Jornde b station Fréquence Puissance de
(MHz) l'antenne (MHz) j'an terme

(métre) {mène)

LEGLISE 87.6 10 kW ND 150 X059.44 104,4 100 W ND 40

HOUfFALIZE 90,2 100 kW ND 38 WAREMME 104,5 20 kW D 150

OTTIGNIES 90,2 250 W ND 75 TOURNAI 104,0 50 kW D 150
LIEGE 90,5 50 kW ND 200 X008.46 104,6 100 W ND 40

PROfONDEVILLEE 90,8 10 kW ND 150 X124.46 104,6 100 W ND 40

WAVRE 91,2 10 kW ND 300 GEDINNE 104,7 50 kW 1) ISO

LEGLISE 91,5 10 kW ND 1.\0 X005.48 104,8 100 W ND 40

ANDERLUES 92,3 .10 kW ND 150 X121.48 104,8 100 W ND 40

PROFONDEVILLE 92,8 10 kW ND 150 X348.48 104,8 100 W ND 40

WAVRE 93,2 10 kW ND 300 X363.48 104,8 100 W ND 40

LA ROCHE 93,3 500 W ND 75 Y017.49 104,9 100 W ND 40

LEGLISE 94,1 10 kW ND 150 Y067.49 104,9 100 W ND 40

HUY 94,3 .100 W ND 7.1 Y078.49 104,9 100 W ND 40

SPA 94,6 250 W ND 75 Y091.49 104,9 100 W ND 40

WAREMME 94,6 100 W ND 38 Y161.49 104,9 100 W ND 40

ARLON 95,2 5 kW ND 150 YI72.49 104,9 100 W ND 40

LIEGE 95,6 50 kW ND 200 Y182.49 104,9 100 W ND 40

WAVRE 96,1 10 kW ND 300 Y284.49 104,9 100 W ND 40

LEGLISE 96,4 10 kW ND 1.\0 Y301.49 104,9 100 W ND 40

LIEGE 96,4 1 kW ND ISO Y406.49 104,9 100 W ND 40

ANDERLUES 96,6 50 kW ND 150 Y420.49 104,9 100 W ND 40

WAVRE 97,3 500 W ND 75 Y542.49 104,9 100 W ND 40

ROCHEFORT 97,6 IOOWD 75 Y039.S0 105,0 100 W ND 40

PROFONDEVILLE 98,3 10 kW ND 150 Yl0S.50 105,0 100 W ND 40

ANDERLUES 99,1 50 kW ND 150 Y118.50 105,0 100 W ND 40

BRUXELLES 99,3 1 kW ND 150 Y132.50 105,0 100 W ND 40

LIEGE 99,5 50 kW ND 200 n04.50 10.1,0 100 W ND 40

SAINT -HUBER T 100,2 50 kW D 150 n17.S0 105,0 100 W ND 40

WAVRE 101,1 50 kW ND 300 n.J2.S0 10.1,0 100 W ND 40

MARCHE 101,6 50 kW D 150 Y345.50 105,0 100 W ND 40

TOURNAI 101,8 50 kW D 150 Y360.50 10.1,0 100 W ND 40

VIRTON 101,8 50 kW D 150 Y46S.50 10.1,0 100 W :-JD 40
ANDERLUES 102,2 50 kW D 150 Y014.51 105,1 100 W ND 40

TOURNAI 102,6 50 kW D 150 Y064.51 105,1 100 W ND 40

PROFONDEVILLE 102,7 50 kW D 150 Y075.51 105,1 100 W ND 40

VERVIERS 103,0 20 kW ND 1.\0 Y1S8..Il 105,1 100 W ND 40

LEGLISE 103,2 .10 kW ND 1.\0 Y169.51 105,1 100 W ND 40

LIEGE 103,6 .10 kW D 200 Y179.51 10.1,1 100 W ND 40

BRUXELLES 104,0 20 kW D ]50 Y262.51 105,1 100 W ND 40

CASTEAU 104,2 4 kW ND 75 Y28!.51 10.1,1 100 W ND 40

X144.42 104,2 100 W ND 40 Y298.S 1 105,1 100 W ND 40
X087.43 104,3 100 W:-JD 40 Y388.S1 10.1,1 100 W ND 40

XO10.44 104,4 100 W :-JD 40 Y4OJ.51 105, [ 100 W:-JD 40

( 13) 202-1 (2000-2001)

ANNEXE

ANNEXE AU DECRET FIXANT LE CADASTRE INITIAL DE REFERENCE
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE POUR LA RADIODIFFUSION SONORE

EN MODULATION DE FREQUENCE DANS LA BANDE 87.5-108 MHz
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HJut<;:ur H::Il1t<:Uf

Nom de la ~!ation
Fréqucnçe

Puissal1c""
de Nom de la station Fréquence Pliissam:e de

(MHz) 1\1J\krme (MI!?) l'Jmenne
(mètre] (mètre)

Y523.51 105,1 100 W ND 40 Y306.56 105,6 100 W ND 40

Y028.52 105,2 100 W ND 40 Y323..16 105,6 100 W ND 40

Y 102..12 105,2 100 W ND 40 Y441.56 105,6 100 W ND 40

Y115.52 105,2 100 W ND 40 Y560.56 105,6 100 W ND 40

Y 129..12 105,2 100 W ND 40 Y007.57 105,7 100 W ND 40

Y201.52 105,2 100 W ND 40 Y044.57 105,7 100 W ND 40

Y214.52 105,2 100 W ND 40 Y055.57 105,7 100 W ND 40

n29.52 10.1,2 100 W ND 40 Y123.57 105,7 100 W ND 40

Y329.52 105,2 100 W ND 40 Y 137.57 105,7 100 W ND 40

Y342.59 105,2 100 W ND 40 Y149.57 105,7 100 W ND 40

YOI2.53 105,3 100 W ND 40 Y222.57 105,7 100 W ND 40

Y061.53 105,3 100 W ND 40 Y237.57 105,7 100 W ND 40

YOn.53 10.1,3 100 W ND 40 Y2.\3.57 105,7 100 W ND 40

Y155.53 105,3 100 W ND 40 Y.165.57 105,7 100 W ND 40

Y166.53 105,3 100 W ND 40 Y486.57 105,7 100 W ND 40

Y259.53 105,3 100 W ND 40 Y069.58 105,8 100 W ND 40

Y278.53 105,3 100 W ND 40 Y080.58 105,8 100 W ND 40

Y385.53 105,3 100 W ND 40 Y093.58 105,8 100 W ND 40

Y400.53 10.1,3 100 W ND 40 Y174..17 105,8 100 W ND 40

Y506.53 105,3 100 W ND 40 Y174.58 105,8 100 W ND 40

Y024.54 105,4 100 W ND 40 Y 184.58 105,8 100 W ND 40

Y086.54 105,4 100 W ND 40 Y286..\S 10.\,8 100 W ND 40

Y099.54 105,4 100 W ND 40 Y.103..18 105,8 100 W ND 40

Yll2.54 105,4 100 W ND 40 Y320.58 105,8 100 W ND 40

Y190.54 105,4 100 W ND 40 Y422..1S 105,8 100 W ND 40

Y198.54 105,4 100 W ND 40 Y033.59 105,9 100 W ND 40

Y211.54 105,4 100 W ND 40 Y 120.59 105,9 100 W ND 40

Y309.54 105,4 100 W ND 40 Y134.59 105,9 100 W ND 40

Y326.54 105,4 100 W ND 40 Y206.59 105,9 100 W ND 40

Y444.54 105,4 100 W ND 40 Y219.59 105,9 100 W ND 40

Y563.54 105,4 100 W ND 40 Y397.59 105,9 100 W ND 40

Y047.55 105,5 100 W ND 40 Y362.59 105,9 100 W ND 40

Y058..15 105,5 100 W ND 40 TOURNAI 106,0 50 kW D 150

Y140.55 105,5 100 W ND 40 Y016.60 106,0 100 W ND 40

Y152.55 105,5 100 W ND 40 Y066.60 106,0 100 W ND 40

Y163.55 105,5 100 W ND 40 Y077.60 106,0 100 W ND 40

Y240.55 105,5 100 W ND 40 Y090.60 106,0 100 W ND 40

Y256.55 10.\,5 100 W ND 40 Y 160.60 106,0 100 W 1'D 40

Y275.55 105,.\ 100 W ND 40 Y171.60 106,0 100 W ND 40

Y368.55 105,5 100 W ND 40 Y181.60 106,0 100 W ND 40

Y382.55 105,5 100 W ND 40 n83.60 106,0 100 W ND 40

Y503.55 105,5 100 W ND 40 Y300.60 106,0 100 W ND 40

Y021.S6 105,6 100 W 1'D 40 Y002.61 106,1 100 W ND 40

Y08.1.56 105,6 100 W ND 40 Y030.61 106,1 100 W ND 40

Y096.56 105,6 100 W ND 40 Y104.61 106,1 100 W ND 40

Yl09.56 105,6 100 W ND 40 Y117.61 106,1 100 W ND 40

YI77.56 105,6 100 W 1'D 40 Y131.61 106,1 100 W ND 40

Y 187.56 105,6 100 W:\D 40 n03.61 [06,1 100 W 1'D 40

Y195.56 10.1,6 100 W ND 40 Y216.61 106,1 100 W ND 40

n08..\ 6 ]05,6 100 W ND 40 Y231.61 106,1 100 W:-.iD 40
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H"uteuT Haurl:ur

Nom de la station
rrh.Juen(;C

Pui~sa!lce
de Nom de la sranon h",yuence

PUiSS;I!1Cl:
d,

(MI-h) I\Hltenne ("-1Hz) l',,ntennc
(mètre) (mètre)

Y331.61 106,1 100 W ND 40 Yl74.66 106,6 100 W ND 40

Y344.61 106,1 100 W ]\;D 40 Y367.66 106,6 100 W ND 40

Y449.61 106,1 100 W]\; D 40 Y381.66 106,6 100 W ND 40

Y464.61 106,1 100 W ND 40 Y020.67 106,7 100 W ND 40

Y063.62 106,2 100 W ND 40 Y082.67 106,7 100 W ND 40

Y074.62 106,2 100 W ND 40 Y095.67 106,7 100 W ND 40

Y157.62 106,2 100 W ND 40 Y108.67 106,7 100 W ND 40

Y168.62 106,2 100 W ND 40 Y176.67 106,7 100 W ND 40

Y261.62 106,2 100 W ND 40 Y186.67 106,7 100 W ND 40

Y280.62 106,2 100 W ND 40 Yl94.67 106,7 100 W ND 40

Y387.62 106,2 100 W ND 40 Y305.ii7 106,7 100 W ND 40

Yl01.63 106,3 100 W ND 40 Y322.67 106,7 100 W ND 40

Y114.63 106,3 100 W ND 40 Y424.67 106,7 100 W ND 40

Y128.63 106,3 100 W ND 40 Y440.67 106,7 100 W ND 40

Yl92.63 106,3 100 W ND 40 Y54ii.67 106,7 100 W ND 40

Y200.63 106,3 100 W ND 40 Y043.68 106,8 100 W ND 40

Y213.63 106,3 100 W ND 40 Y122.68 106,8 100 W ND 40
Y228.63 106,3 100 W ND 40 Y136.68 106,8 100 W ND 40

Y328.63 106,3 100 W ND 40 Y148.68 106,8 100 W ND 40

Y341.63 106,3 100 W ND 40 Y221.68 106,8 100 W ND 40

Y446.63 106,3 100 W ND 40 Yl36.68 106,8 100 W ND 40

Y461.63 106,3 100 W ND 40 Yl52.68 106,8 100 W ND 40

YOI1.64 106,4 100 W ND 40 Y349.68 106,8 100 W ND 40

Y049.64 106,4 100 W ND 40 Y364.68 106,8 100 W ND 40
Y060.64 106,4 100 W ND 40 Y485.68 106,8 100 W ND 40

Y154.64 106,4 100 W ND 40 Y596.68 106,8 100 W ND 40
Y165.64 106,4 100 W ND 40 Y018.69 106,9 100 W ND 40

Y242.64 106,4 100 W ND 40 Y079.69 106,9 100 W ND 40

Y258.64 106,4 100 W ND 40 Y092.69 106,9 100 W ND 40

Y277.64 106,4 100 W ND 40 Yl73.69 106,9 100 W ND 40

Y384.64 106,4 100 W ND 40 Y183.69 106,9 100 W ND 40

Y399.64 106,4 100 W ND 40 Y285.69 106,9 100 W ND 40

Y505.64 106,4 100 W ND 40 Y302.69 106,9 100 W ND 40

Y023.65 106,5 100 W ND 40 Y319.69 106,9 100 W ND 40

Y085.65 106,5 100 W ND 40 Y407.69 106,9 100 W ND 40
Y098.65 106,5 100 W ND 40 Y421.69 106,9 100 W ND 40
Yll1.65 106,5 100 W ND 40 Y543.69 106,9 100 W ND 40
Y189.65 106,5 100W ND 40 Y004.70 107,0 100 W ND 40
Y197.65 106,5 100 W ND 40 Y040.70 107,0 100 W ND 40
Y21O.65 106,5 100 W ND 40 Y119.70 107,0 100 W ND 40
Y308.65 106,5 100 W ND 40 Y1.13.70 107,0 100 W ND 40
Y325.65 106,5 100 W ND 40 YlO.\.70 107,0 100 W ND 40
Y44.1.65 106,5 100 W ND 40 Yl18.70 107,0 100 W ND 40
Y562.65 106,5 100 W ND 40 Y233.70 107,0 100 W ND 40

Y046.66 106,6 100 W ND 40 Y249.70 107,0 100 W ND 40
Y057.66 106,6 100 W ND 40 Y346.70 107,0 100 W ND 40
Y139.66 106,6 100 W ND 40 YJiil.70 107,0 100 W ND 40
Y151.66 106,6 100WND 40 Y466.70 107,0 100 W ND 40
Y239.66 106,6 100 W ND 40 Y482.70 107,0 ]00 W ND 40
Y255.66 106.6 100 W ND 40 Y065.71 107,1 IOOW ND 40
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H;1U(eU! !-bmcllf

Nom de la sr,ltion fréquence Puis$:1n<:e de Nom de b statioll Fréquence f'uiss;Jl1ce
d,

(lv1Hz) l'"ntenne (MHz' )'.lnlenne
(métre} (mètre]

Y076.71 107,1 100 W ND 40 Y164.7S 107,5 100 W ND 40

YIS9.71 107,1 100 W ND 40 Y241.75 107,5 100 W ND 40

Y170.71 107,1 100 W I\:D 40 Y257.75 107"; 100 W I\:D 40

Y180.71 107,1 100 W ND 40 Y276.75 107,5 100 W ND 40

Y263.71 107,1 100 W ND 40 Y369.7S 107,5 100 W ND 40

Y282.71 107,1 100 W ND 40 n83.7S 107,5 100 W ND 40

Y299.71 107,1 100 W ND 40 Y504.75 107,5 100 W ND 40

Y404.71 107,1 100 W I\:D 40 Y606.7S 107,5 100 W ND 40

Y482. 70 107,1 100 W ND 40 Y084.76 107,6 100 W ND 40

Y524.71 107,1 100 W ND 40 Y097.76 107,6 100 W ND 40

Y029.72 107,2 100 W ND 40 YllO.76 107,6 100 W ND 40

YI03.72 107,2 100 W ND 40 Y188.76 107,6 100 W ND 40

YI 16.72 107,2 100 W I\:D 40 YI96.76 107,6 100 W ND 40

Y 130.72 107,2 100 W ND 40 Y209.76 107,6 100 W ND 40

Y202.72 107,2 100 W ND 40 Y307.76 107,6 100 W ND 40

Y215.72 107,2 100 W ND 40 n24.76 107,6 100 W ND 40

Y230.72 107.2 100 W ND 40 Y426.76 107,6 100 W ND 40

Y330.72 107,2 100 W ND 40 Y442.76 107,6 100 W ND 40

Y343.72 107,2 100 W ND 40 Y561.76 107,6 100 W ND 40

Y448.72 107,2 100 W ND 40 YISO.77 107.7 100 W ND 40

Y463.72 107,2 100 W ND 40 Y238.77 107,7 100 W ND 40

Y580.72 107,2 100 W ND 40 Y254.77 107,7 100 W ND 40

Y062.73 107,3 100 W ND 40 Y273.77 107,7 100 W ND 40

Y073.73 107,3 100 W I\:D 40 Y366.77 107,7 100 W ND 40

Y 144.73 107,3 100 W I\:D 40 Y380.77 107,7 100 W ND 40

Y156.7.J 107,3 100 W ND 40 YOI9.78 107,8 JOO W ND 40

Y167.7.1 107,3 100 W ND 40 Y081.78 107,8 100 W ND 40

Y260.7.J J07,3 100 W ND 40 Y094.78 107,S 100 W ND 40

Y279.73 107,3 JOO W ND 40 Y175.78 J07,8 100 W ND 40

Y386.7.1 107,3 100 W ND 40 Y185.78 107,8 100 W ND 40

Y401.73 107,3 JOO W ND 40 n04.78 107,8 100 W ND 40

Y521.73 107,3 100 W ND 40 Y321.78 107,8 100 W ND 40

Y087.74 107,4 100 W ND 40 Y423.78 107,8 100 W ND 40

Y 100.74 107,4 100 W ND 40 Y439.78 107,8 100 W ND 40

Yl1.J.74 107,4 JOO W ND 40 Y545.78 107,8 100 W ND 40

Y191.74 107,4 100 W ND 40 Y005.79 107,9 100 W ND 40

Y199.74 107,4 100 W ND 40 Y042.79 107,9 100 W ND 40

Y212.74 107,4 100 W ND 40 Y121.79 107,9 100 W ND 40

Y327.74 107,4 100 W ND 40 Y1.JS.79 107,9 100 W ND 40

Y340.74 107,4 100 W ND 40 Y147.79 107,9 100 W ND 40

Y445.74 107,4 100 W ND 40 Y220.79 107,9 100 W ND 40

Y460.74 107,4 100 W ND 40 '1'235.79 107,9 100 W I\:D 40

YOIO.75 J07,5 100 W ND 40 Y251. 79 107,9 100 W ND 40

Y048.75 107,5 JOO W ND 40 Y348.79 107,9 100 W ND 40

Y059.75 107,5 100 W ND 40 Y36.J.79 1117,9 100 W ND 40

Y141.7S 107,5 100 W ND 40 Y484.79 107,9 100 W ND 40

YI5.J.75 107,5 100 W I\:D 40 '1'S95.79 J07,9 100 W ND 40
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DE
AVIS 31.867/4

LA SECTION DE LEGISLATION
DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation,
quatrième chambre, saisi par le ministre des Arts, des
Lenres et de l'AudIOvisuel de la Communamé française, le

22 juin 2001, d'une demande d'avis, dans un délai ne
dépassant pas trois jours, sur un avanr-projcr de décret

"fixant le cadastre initial de référence de la Communauté
française pour la radiodiffusion sonore en modulation dl.:
fréquence dans la bande 87.5-108 MHz », a donné la

27 juin 2001 J'avis suivant:

Suivant J'article 84, alinéa 1er, l", des lois coordonnées
sur le Conseil d'Etat, inséré par la loi du 4 août 1996, la

demande d'avis doit spécialcmenr indiquer les motifs qui en
justifient Je caractère urgent.

En J'occurrence, cette motivation telle qu'elle est repro-
dUite dans la lettre de demande d'avis est la sUivante:

«..., au vu de la nécessité qu'il y a de sauvegarder le

patrimoine radiophonique de la Communauté française,

en regard des délais que s'est fixés ]e Gouvernement
flamand afin que !cs fréquences qu'il s'arroge soient attri-

buées au mois d'août prochain.".

,~

l. La loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institu-
tionnelles énumère en son article 4, les matières culturelles
que l'article 127, § 1er, 1°, de la Constitution attribue aux
Conseils de ]a Communauté française et de la Commu-
nauté flamande et mentionne, parmi ces matières, au 6",
«la radiodiffusion et ]a télévision, à l'exception de

l'émission des communications du Gouvernement fédé-
raI. ".

L'article 130, § 1er, 1°, de la Constitution et l'article 4,
§ 1er, de la Joi du.31 décembre 1983 de réformes institution-

nelles pour ]a Communauté germanophone; attribuent la

même compétence au Conseil de celle-ci.

Dans son arrêt 1/91 du 7 février 1991, la Cour

d'arbitrage adonné à ces règles réparritrices de compétence
l'éclairage suivant:

«B.5. Les dispositions précitées ont transféré aux
Communautés l'ensemble de la matière de ]a radiodiffu-

sion et de b télévision, sous réserve de l'exception prévue
par le législateur spécial.

Cependant, pour permettre J'intégration de chacune des

ondes radioélectriques dans le réseau de toutes celles qui
sont émises sur ]e territoire national et afin d'éviter ln
perturbations mutuelles, il revient à l'autorité nationale

d'assurer la police générale des ondes radioélectriques.

Cette mission inclur la compétence d'iJaborer ln
normes techniques relatives, er ;'\l'altribution des frt:qutn-

ces, et à ]a puissance des émerreurs qui doivent rester

communes pour l'ensemble des radiocommunications
queUe que soit leur destination, ainsi que la compétence

d'organiser un contrôle technique et d'assurer par la voie
répressive le respect desdites normes.

Toutefois, l'exercice de cette compétence doit être réglé
de façon telle qu'il ne portepas aneinte à la compétence des
Communautés auxquelles est en principe confiée ~

comme il est établi ci-dessus --la matière de la radiodiffu-
sion. Cette derniére compétenCt: inclur la compérence, dans
Je respect des normes techniques nationales, de régler les
aspects techniques qui sont spécifiques à la matière de la

radiodiffusion et d'attribuer les fréquences. En outre, les
Communautés peuvent appliquer toutes les normes techni-
ques, y compris les normes nationales, dans l'exercice de

leur compérence d'aurorisation ou d'agrément.

Il apparricnr aux autorités exerçant des compétences
complémentaires d'apprécier l'opportunité de faire usage
dl: l'anide 92bis de !a loi spéciale de réformes institution-
nelles du 8 aoÙt 1980 modifiée Je S aoÙt 1988 qui dispose en
son paragraphe premier que" l'Etat, !es Communautés et
les Régions peuvenr conclure des accords de coopi:ration
qui portent notamment sur la création et la gestion

conjointe des services et insÜtutions communs, sllr

l'exercice conjoint de compétel:ces propres, ou sur le déve-
loppement d'initiatives en commun. ".

Dans son arrêt 109/2000 du .11 octobre 2000, la Cour
d'arbitrage souligne encore que ]a compétence des
Communautés en matière de radiodiffusion etde télévision

«n'est pas liée à un mode déterminé de diffusion ou de
transmission» et qu'elle "permet aux Communaurés de
régler 1es aspects techniques de la transmission qui sont un

accessoire de la matière de la radiodiffusion et (de la) télévi-
sion,. (1).

Si donc l'Etat fédéra] est compétent pour é-laborer Jes
normes techniques relatives et à l'attribution des fréquen-

ces et à la puissance des émetteurs qui doivent rester
communes pour l'ensemb]e des radiocommunicarions
queHe que soit 1eur destination, !a Cour reconnaît aux
Communautés la compétence dl' régler les aspects techni-

ques qui sont spécifiques à la matière de la radiodiffusion et

J'attribuer les fréquences (2).

L'avant-projet de décret, qui entend fixer un cadre de

référence pour l'dahoration J'un plan des fréquences attri-

(]) ConsiJt:rant B.S.2.
(2) Voyez P. t\ihoul, Les i-/specls techmques de la radiodiffu-

slrm el le luge ~'on$tltlltirJ11n(', ohserv;nion sous CA n" 7/90 du
25 Janvier ]990, JT, ]990, l'. 41g; F. Jongen, Un ,mh fJ/uS clair,
note ~()LlSl'arrêt L91 pré<.:itt:, Jl.MB, p. 657.
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buables aux services de radiodiffusion sonore en modula-

tion de fréquence dans la hande 87.5-108 MHz, relève des
compérences des Communautés, dès lors qu'il s'agit]à d'un
aspect technique accessoire à la matière de la radiodiffu-

sion er qui est spécifique à celle-ci (1).

2. Encore falH-il toutefois que J'avant-projet de décrcr
respecte les normes rechniques fédérales qui sont commu-

nes à J'ensemble des radiocommunications qudk que soit

leur destinarion.

A cet égard, il y a lieu de relever que la légalité de J'arrêté
royal du 10 janvier 1992 réglementant la radiodiffu-

sion sonore en modulation de fréquence dans la bande
87.5 MHz-lOS MHz est acruellement contestée dans

plusieurs litiges en cours, notamment devant la section

d'administration du Conseil d'Etat. Par conséquenr, afin
de se conformer a l'usage qui veut que]a section de législa-
tion ne prenne pas position sur une question faisanr l'objet

d'un litige devant la secrion d'administration,]a section de
législation ne peut que s'abstenir de se prononcer sur le
respect, par le présent avanr-projet de décret, des normes
techniques fédérales.

3. Encore faut-il également que l'avant-projet de décret
soitprÎs dans l'aire de compétence de la Communauté fran-
çaise. A cet effet, la conclusion d'un accord de coopér3tion

entre la Communauté française, les autres Communautés

et l'Etat fédéral paraît indispensable.

4. Selon l'alinéa 1er de l'artÎcle 2, l'objet de l'avant-
projet de décret est de fixer" la référence minimale à pren-

dre en compte pour la détermination des fréquences arrri-
buab]es en Communauté française ».

La question se pose de savoir qui, du législateur ou du
Gouvernement; fixera le plan de fréquences proprement

dit.

L'avant-projet de décret ne contienr aucune délégation
expresse. Selon J'exposé des motifs,

«C'est (u.) sur (le) cadre (établi par l'avant-projet de
décret) que devra se fonder le Gouvernement pour établir

un phn de fréquences à ]'usagedes opérateurs privés (P.) ».

Par ailleurs, l'artic1c 29du décret du 24 juillet 1997 rela-
tif au Conseil supérieur de l'audiovisuel et aux services
privés de radiodiffusion sonore, s'il hahihte le Gouverne-

ment à arrribuerdes fréquences aux radios, ne l'habi]ite pas
à établir le plan de fréquences en tant que tel.

Interrogé sur ce point, le représentant du Gouvernement

a répondu que l'inrention n'était pasd'accorderunedéléga-

tion au Gouvernement, mais de seulement fixer le cadre de
référence à l'intérieur duquel le législateur décrétai établira
ensuite le plan de fréquences pour la radiodiffusion sonore

en Communauté française.

(1) Voir, dans le même sens, implicitement, l'avis 30.207/3,

donné le 4 juillet 2000" sur un 'lvant-projer de décret, deve1llJ le
décret de la Communauté flamande du 1er décembre 2000 modi-
fianrcertaines dispos irions des décreb rdatifs à la radiodiffusion et
à la télévision, wordonnés le 25 janvier 1995. Ce décret insère un
article 3Sdecies qui ch:nge le Gouvernement flamand d'établir les
plans de fréquences pouvant ètre attribuées aux radiodiffuseurs
relevant de la Communauté flamande.

( 1~)

Si relIe est bien l'intention, ]'avant-projer s'analyserait
comme une simple recommandation faire au législateur du
fueur et serait par conséquent dépourvu de valeur norma-

tive. Il devrait pour cette raison êrre abandonné, sauf bien
entendu s'il était amendé de manière à fixer !ui-même le
plan des fréquences arrribuables par ]e Gouvernement.

Si l'intention est par contre d'habilirer le Gouvernement
à établir le plan des fréquences qu'il pourra ensuite attri-
buer aux différentes radios relevant de la Communauté
française, J'avant-projet doit être revu pour exprimer cette

intemion plus clairement.

5. Selon les explications du représentant du Gouverne-
ment, le «cadastre de fréquences» qui figure en annexe
reproduit, en ce qui concerne]a Communauté française, le
plan d'assignation de fréquence» qui figure en annexe

de l'" Accord régional relarif à l'utilisation de la ban-
de 87.5-108 MHz pour la radiodiffusion sonore à modula-

tion de fréquences (Région 1 et partie de la Région 3) ».

L'article 4 de cet accord fixe la procédure relative aux
modifications de ce plan.

L'objet de l'article 2, alinéa 2, de l'avant-projet, est de
prévoir que la modification du "cadastre» qui figure en

annexe de l'avant-projet serait également soumIse aux
règles établies dans l'" accord» précité.

Outre l'observation faite au point 4 ci-dessus, il y a lieu

d'observer que 1'« accord" en question a été conclu entre les
délégués de membres de J'Union inrernationale des télé-

communications lors de ]a Conférence administrative
régionale qui s'est tenue à Genève en 1984, ainsi que le
prévoient les articles 7 et 54 de la Convention internatio-
na]e des télécommunications, signée à Nairobi en 1982 et

approuvée par la loi du 28 aoÜt 1986.

Ainsi que le rappelle ]e préambule de l'accord en ques-
tion, les décisions prises lors de ces conférences par les délé-
gués des membres doivent encore recevoir l'approbation

des autorités compétenres de ceux~ci. L'assentiment à la
convenrion ne peut donc valoir comme assentimenr anti-
cipé à ces décisions.

Dès lors que, conformément à l'arricle 13, § 2, de
l'accord, les stations de radiodiffusion sonore en service et
correspondant à des assigna rions de fréquence qui ne figu-

rent pas dans le plan doivenr cesser touee émission à la date

d'entrée en vigueur de l'accord, celui-ci auraÎt dû recevoir
l'assentiment des Cbambres ]égislatives et des Conseils des
Communautés; ce qui n'a pas été le cas.

A défaut d'assentiment, l'accord ne produit pas d'effer
en droit interne. Si l'auteur de l'avant~projet souhaite
rendre obligatoire tout ou partie des disposirions de cet
accord, il doit les intégrer dans l'avant-projet même.

Cette observation vaut pour l'arricle 2, alinéa 2, etpaur

l'article 3.

6. On peut lire dans ]e commentaire de ]'article 2:

"II va sans dire que]e cadastre des fréquences repris en
annexe ne porte en rien préjudIce aux fréquences effective-
ment atrribuées par arrêtés du Gouvernement de la
Communauté française, tant aux opérateurs publics
qll':HlX opérateurs privés de la Communauté française.
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L'on vise ici notamment les fréquences, non contestées à ce
jour, qui auraient été coordonnées valablement après 1984,

alors que non prévues iniriakmcnt Jans J'accord de

Genève, ct celles qui, également non contestées à ce jour,

auraient éré coordonnées avec des caractéristiques géogra-
phiques ou de puissance d'émission ou de hautcur

d'antenne différcnres de celles énoncées par j'accord de
Genève de 1984.".

Dès 10r5 que, comme \'a confirmé le représentant du
Gouvernement, le «cadastre» reproduir Je p]an dudit

«Accord de Genève», avant toute modification, et pour

autant que, compte tenu de l'observarion n° 4,]e décret ait

bien une valeur normative, J'attention de l'auteur de

l'avanr-projer est arrirée sur]e fair qu'à défaut de disposi-

tions transitoires, les assignations de fréquences qui ne

seraient pas conformes à ce plan initial reproduit en annexe
de l'avant-projet, deviendraient illégales.

7. L'annexe devrait 2(re complétée de manière à expli-
citer les sigles et les codes utilisés dans le tableau.

8. Enfin, s'agissant d'un avant-projet de décret, il ne
doit donc pas être précédé d'un préambule.

La chamhre était composée de:

M. R. ANDERSEN, président du Conseil;

MM. P. LlENARDY, P. VANDERNOOT, conseillees

d'Etat;
MM. F. DELPEREE, J-M. FA VRESSE, assesseurs de la

section de législation;

Mme C. GIGOT, greffier.

"
Le rapport a été présenté par M. L DETROUX, audi-

teur. La note du Bureau de coordination a été rédigée et
exposée par Mme A.-F. BOLLY, référendaÎre adjoint.

Le greffier, Le Président,

C. GIGOT. R. ANDERSEN.
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